Résolution du Parlement européen sur les perspectives pour la Bosnie-et-Herzégovine
1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement: PPE-DE, PSE, ADLE, Verts/ALE et UEN
2.
N° de référence du PE: B6-0095/2006 / P6_TA-PROV(2006)0065
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 février 2006

4.
Objet: Perspectives pour la Bosnie-et-Herzégovine  
5.
Contexte de la résolution:
· Communication de la Commission au Conseil sur les progrès accomplis par la Bosnie-et-Herzégovine dans la mise en oeuvre des priorités recensées par “l’étude de faisabilité relative à l’état d’avancement de la Bosnie-et-Herzégovine au regard de la négociation d’un accord de stabilisation et d’association avec l’Union européenne” (COM(2005)0529);

· Communication de la Commission: document de stratégie pour l’élargissement 2005 (COM(2005)0561);

· Communication de la Commission intitulée “L’Union européenne et les Balkans occidentaux: renforcer la stabilité et la prospérité” (COM 2006)0027).
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Dans la résolution, le Parlement se félicite de l’ouverture de négociations en vue de la conclusion d’un accord de stabilisation et d’association (ASA) et encourage la Bosnie-et-Herzégovine à progresser sur la voie des réformes conformément aux exigences fixées dans le cadre du partenariat européen; invite les autorités de la Bosnie-et-Herzégovine à poursuivre les discussions visant à mener à bien les réformes constitutionnelles/institutionnelles nécessaires à la mise en place d’une Bosnie-et-Herzégovine viable et fonctionnelle et demande à la Commission et au Conseil de contribuer à ce processus; souligne qu’il importe de renforcer l’appropriation politique dans le pays et invite le Haut représentant/Représentant spécial de l’Union européenne à user de ses pouvoirs avec retenue; demande aux autorités de la Bosnie-et-Herzégovine d’adopter des mesures pour mener à bien le processus de retour des réfugiés et favoriser l’intégration sociale des rapatriés et la réconciliation et invite la Commission à appuyer ces processus; se félicite de la récente communication de la Commission sur les Balkans occidentaux et partage le point de vue selon lequel il conviendrait d’accorder plus d’attention au développement socioéconomique; demande à la Commission d’appuyer le processus de réforme agricole et de développement rural; espère un assouplissement progressif des exigences en matière de visas.
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les négociations d’un ASA et le processus global de réforme en Bosnie-et-Herzégovine, la Commission continuera à encourager la réforme et réitérera que des progrès convaincants concernant les principales réformes recensées dans le cadre du partenariat européen – notamment une coopération pleine et entière avec le TPIY, les réformes de la police et de la radiodiffusion publique et le renforcement de la capacité administrative du pays – sont une condition nécessaire à la conclusion des négociations concernant l’ASA. La Commission assurera le suivi permanent des progrès réalisés par la Bosnie-et-Herzégovine (points 1, 7, 8, 9, 11, 13, 14, 15 et 18).

En ce qui concerne la réforme constitutionnelle/institutionnelle, la Commission, conjointement avec les États-Unis, le Haut représentant/Représentant spécial de l’Union européenne et d’autres partenaires internationaux, continuera à appuyer le dialogue entre les responsables politiques de la Bosnie-et-Herzégovine, à fournir le cas échéant une assistance et à encourager une mise en oeuvre rapide des résultats de ce dialogue. La Commission réaffirmera son point de vue selon lequel 1) si la réforme constitutionnelle ne constitue pas en soi une condition préalable à la conclusion des négociations concernant l’ASA, une évolution est nécessaire sur le plan constitutionnel afin que la Bosnie-et-Herzégovine puisse satisfaire sans heurts aux exigences liées à une intégration dans l’Union européenne; 2) la réforme constitutionnelle est un processus qui doit être piloté par les responsables politiques/citoyens de la Bosnie-et-Herzégovine – la communauté internationale ne doit être qu’un catalyseur du processus (points 2, 3, 4, 5, 7 et 11).
En ce qui concerne l’utilisation de ses pouvoirs exécutifs par le Haut représentant/Représentant spécial de l’Union européenne, la Commission partage le point de vue exprimé dans la résolution selon lequel les pouvoirs exécutifs du Haut représentant/Représentant spécial de l’Union européenne doivent être utilisés avec retenue afin de favoriser une responsabilisation accrue des institutions et des dirigeants politiques locaux (point 6).
En ce qui concerne le retour des réfugiés, l’intégration sociale des rapatriés et la réconciliation, la Commission continuera à appuyer ces processus, notamment en: encourageant les autorités de la Bosnie-et-Herzégovine à prendre les mesures appropriées pour résoudre la question de l’héritage de la guerre et assurer que la justice soit rendue; en appuyant le processus de Sarajevo
; en promouvant le dialogue interethnique et en renforçant la société civile et en mettant à disposition des ressources financières dans des domaines-clés afin d’améliorer la situation socioéconomique générale et, ainsi, faciliter la réintégration des rapatriés. Des initiatives spécifiques visant à permettre un retour durable seront le cas échéant appuyées (points 10, 12 et 19).
En ce qui concerne la facilitation de la délivrance des visas, la Commission entend engager des discussions exploratoires dans les Balkans occidentaux afin de préparer, dans le courant de 2006, des mandats de négociation pour l’assouplissement des formalités de délivrance des visas. Les progrès dans ce domaine seront liés aux négociations concernant les accords de réadmission avec la CE et subordonnés aux progrès réalisés dans le processus de réforme de l’État de droit. La Commission envisage également de présenter, durant le printemps 2006, une proposition visant notamment à simplifier et à accélérer les procédures de délivrance de visas au niveau des consulats locaux. De plus, l’Union européenne est en train d’adopter des mesures visant à promouvoir les échanges de chercheurs et d’étudiants et à faciliter le trafic frontalier local pour les habitants des régions frontalières (point 18).

En ce qui concerne le développement socioéconomique de la Bosnie-et-Herzégovine, la Commission reconnaît l’importance d’un développement économique solide. Elle continuera à fournir une aide financière dans les domaines qui contribuent à favoriser le développement économique tels que le commerce, la promotion des investissements, la formation professionnelle et l’enseignement supérieur et la mise en place d’une administration publique et d’un appareil judiciaire efficaces. Elle continuera également à appuyer les principaux secteurs économiques, tels que celui de l’agriculture. Enfin, la Commission s’appuiera sur le “dialogue économique” récemment lancé pour aider la Bosnie-et-Herzégovine à relever les défis économiques auxquels elle se trouve confrontée (points 16 et 17).
----------
�	Accord signé entre la Bosnie-et-Herzégovine, la Croatie et la Serbie-et-Monténégro, visant à résoudre, d’ici fin 2006, les questions en suspens concernant les réfugiés.
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